
Coopération, économie coopérative       05/06/2016 

 
Collaboratif : « Qui fait appel à la collaboration de chacun ; contributif, 

participatif ; Qui vise à faciliter la collaboration ? » 

 

Economie collaborative : recherche de nouvelles logiques de 

développement. 

Cette conception a d’abord été à l’origine consacrée aux nouvelles 

techniques informatiques dans les années 2000. (OuiShare , Sharing 

economy, mesh economy). Elle s'appuie sur une structure davantage 

horizontale que verticale, la mutualisation des espaces, des outils, des 

biens (matériels ou immatériels) et l'organisation de citoyens en 

réseaux ou en communautés. 

Suite à la phase sur les « communs » sous l’angle d’espaces communs de 

possession, il s’agit, face aux dégradations de l’économie libérale, d’une 

économie qui est la suite logique de tout ce qui s’installe actuellement. Le 

troc, l’échange, la vente ou la location d’un service ou d’un bien entre 

individus, la transformation des déchets. Cela englobe bien évidemment 

tout ce qui est économie circulaire, économie de circuits courts et tout ce 

qui est alternatif. 

L’économie collaborative est analysée majoritairement sous le prisme 

d’une rupture ou d’une évolution de l’économie. 

Le poids de l’économie collaborative dans le système global est croissant. 

Le magazine Forbes l’estime à 3,5Md$ dans le monde début 2013 et les 

pronostics de croissance sont exponentiels. 
 
L‘économie collaborative crée un commun plutôt qu'un marché ou un Etat, 

et se base sur des relations sociales pour allouer les ressources, plutôt que 

sur un mécanisme de prix ou un système hiérarchique. 

Pour passer en « mode citoyen-to-citoyen », il suffit de se placer dans 

la perspective où chacun peut contribuer aux besoins de l'autre. Il 

s’agit d’une gestion dotée d’une éthique solidaire. Elle génère des 

rapports de flux plus que des rapports de forces égoïstes. (certains 

parlent de révolution, voire même d’une co-révolution
 
initiée par la société 

civile.(vive la Co-révolution ! Pour une société collaborative - Anne-Sophie Novel et Stéphane Riot – Editions 

Alternatives – octobre 2013) 



Ce changement de modèle économique est inévitable 

 
 En France, la croissance est en berne, le taux de chômage et le déficit 

public s’envolent
 
: la crise se caractérise par une période d’austérité 

durable. 

 Réalisation: EGE MSIE20 

 La commission européenne, dans ses prévisions publiées le 

25/02/2014, prévoit un taux de chômage de 11% pour la France en 

2014, un taux de « croissance » de son PIB inférieur à 1%, et un 

alourdissement de son déficit public à 4% du PIB (proche de 75 

milliards d’euros). 

 Dérèglements climatiques. 

 La Suisse prévoit que tout ce qui est informatique va réduire de 50 

pour cent l‘emploi d’ici 20 ans. (Elle se prononce par votation  sur la 

question d’un revenu universel d’existence). 

 

Enfin, les dérèglements climatiques inquiètent car les catastrophes 

naturelles s’enchaînent. 
 

 il est globalement acquis que particuliers et industriels, détiennent 

une part de responsabilité dans le respect de l’environnement. La 

prise de conscience touche enfin l’épuisement des ressources 

naturelles ; le gaspillage induit par une société de surconsommation 

doit être maîtrisé. 

  

  



L’économie collaborative n’est pas un mouvement qui nie ou rejette le 

modèle capitaliste et sa loi de l’offre et la demande. La consommation 

reste au cœur du mouvement collaboratif, mais elle revêt un aspect plus 

responsable. 

 

Un peu de lecture : 
 

 La question pour moi, n'est pas de bavarder sans fin sur la 

réalité des changements climatiques anthropiques bien 

documentée dans la littérature scientifique, mais elle est de 

savoir comment les citoyens responsables peuvent amener à la 

mise en œuvre de politiques qui pourraient freiner 

considérablement les prédations anthropiques sans pour autant 

renoncer à notre rêve de progrès universel et sans renoncer à 

notre belle idée d'étendre à l'humanité entière notre chaîne 

d'union. 

 

 Je verrais très bien ce secteur démarrer par des coopératives 

locales de production d’énergie alternative renouvelable. 

 D’ailleurs cela existe. Le réseau électrique aurait pour but 

d’équilibrer. Cela implique aussi une évolution sur le modèle 

négawatt… pour arriver à mettre en oeuvre une décroissance des 

besoins en énergie.  

 Je verrais également bien des coopératives de maraîchage péri-

urbain… combinées avec des Amap-bio. 

 La lecture de « Merchants of Doubt », de Naomi Oreskes, montre 

que les lobbies de certaines grosses entreprises peuvent utiliser 

des méthodes lamentables pour que rien ne soit fait pour contrer 

les changements climatiques. La lecture de « Notre Poison 

Quotidien » de Marie-Monique Robin montre la même chose à 

propos des pesticides et autres désastres chimiques.  

 

 

Il faut agir vite et changer de paradigme, comme on le dit maintenant.  

Il faut s’orienter vers une « métamorphose sociétale », comme le dit 

Edgar Morin… dans le cadre du Respect de l’Autre et de l’ Evolution 

Démocratique ainsi qu’en tenant compte des limites matérielles d’une 

terre qui se dégrade vite à l’époque qu’on appelle l’anthropocène. 



 
Un vaste secteur fondé sur ce qui relève du bien commun, les 

«commons» des anglais, un autre vaste secteur authentiquement 

coopératif, modifieront aussi les sentiments d’appartenance orwelliens 

qu’inculque parfois un certain esprit d’entreprise. Les vraies valeurs 

de la Common Decency, qu’ Orwell a décrit dans « the Road to Wigan 

Pier » sont incompatibles avec celles du citoyen du CAC-40. 
 
                             
 

Conclusion partielle 

 

Nous ne sommes pas dans un fatalisme du discours unique ultra 

libéral  diffusé par les medias. Les citoyens doivent avoir un droit à 

participer et à devenir acteur pour tout ce qui engage l’avenir de 

l’humanité et la nature ; Le paradoxe est qu’il peut le faire 

localement.  

 

Le thème même de la participation citoyenne doit se répandre et 

nourrir un futur texte de Loi. Le travail du laboratoire citoyen en est 

un exemple expérimental qui intéresse non seulement les attentes des 

associations mais de plus en plus d’acteurs proches du politique. 

 

René polin 05/06/2016 
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